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DÉTENTIONS	ET	ARRESTATIONS	
ARBITRAIRES	

Tout	au	long	de	la	semaine,	les	procureurs	ont	ordonné	la	
détention	d'au	moins	1	personnes	pour	des	liens	présumés	
avec	le	mouvement	Gülen.	En	octobre	2020,	un	avis	du	
Groupe	de	travail	des	Nations	unies	sur	la	détention	
arbitraire	(GTDA)	a	déclaré	que	l'emprisonnement	
généralisé	ou	systématique	de	personnes	ayant	des	liens	
présumés	avec	le	groupe	pouvait	constituer	un	crime	
contre	l'humanité.	Solidarity	with	OTHERS	a	compilé	une	
base	de	données	détaillée	pour	suivre	les	détentions	
massives	liées	à	Gülen	depuis	un	coup	d'EL tat	manqué	en	
juillet	2016.	

12	avril	:	Le	Comité	des	Ministres	du	Conseil	de	l'Europe	
(CdE),	qui	surveille	l'exécution	des	arrêts	de	la	Cour	
européenne	des	droits	de	l'homme	(CEDH),	a	appelé	la	
Turquie	à	réformer	de	manière	signiVicative	ses	lois	
pénales	et	antiterroristes	et	à	libérer	d'urgence	les	
prisonniers	politiques.	

14	avril	:	Ece	Nur	Esen,	une	jeune	femme	de	16	ans	dont	la	
santé	a	été	affectée	par	la	persécution	de	ses	parents	par	le	
décret	sur	l'état	d'urgence	pendant	des	années,	est	
décédée	d'une	crise	cardiaque.	

DISPARITIONS	FORCÉES	

Aucune	nouvelle	de	Yusuf	Bilge	Tunç,	un	ancien	travailleur	
du	secteur	public	qui	a	été	licencié	par	un	décret-loi	au	
cours	de	l’état	d'urgence	de	2016-2018	et	qui	a	été	signalé	
disparu	le	6	août	2019	dans	ce	qui	semble	être	l’un	des	

derniers	cas	d'une	série	de	disparitions	forcées	présumées	
de	critiques	du	gouvernement	depuis	2016.	

LIBERTÉ	DE	RÉUNION	ET	D’ASSOCIATION	

8	avril	:	La	police	turque	a	fait	usage	d'une	force	excessive	
pour	disperser	un	groupe	de	jeunes	gens	qui	s'étaient	
rassemblés	dans	le	quartier	central	d'Istanbul	de	Taksim	
pour	demander	au	gouvernement	turc	de	cesser	ses	
échanges	commerciaux	avec	Israël	à	la	lumière	de	la	guerre	
israélienne	en	cours	contre	Gaza	et	a	arrêté	38	d'entre	eux. 
		
9	avril	:	L'association	du	barreau	de	Van,	l'association	des	
droits	de	l'homme	(IdHD)	et	l'association	pour	la	liberté	des	
avocats	(Oe HD)	ont	préparé	un	rapport	commun	sur	la	
gestion	par	les	forces	de	l'ordre	des	manifestations	qui	ont	
éclaté	à	Van	à	la	suite	d'une	controverse	sur	les	élections	
locales,	accusant	la	police	d'avoir	tiré	des	balles	en	
plastique	sur	les	manifestants	et	d'avoir	fait	un	usage	
disproportionné	de	la	force.	

LIBERTÉ	D’EXPRESSION	ET	DES	MÉDIAS	

8	avril	:	Le	1er	tribunal	pénal	d'Elazığ	a	décidé	qu'au	moins	
3	articles	de	presse	et	posts	sur	l'allégation	selon	laquelle	8	
étudiantes	auraient	été	harcelées	sexuellement	par	le	
directeur	de	l'école	d'Elazığ	devaient	être	bloqués	et	
supprimés	pour	cause	de	violation	des	droits	de	la	
personne.	

8	avril	:	En	2023,	6	879	personnes	ont	comparu	devant	les	
tribunaux	turcs	pour	avoir	insulté	le	président	Recep	
Tayyip	Erdoğan	ou	son	gouvernement	du	Parti	de	la	justice	
et	du	développement	(AKP).	

13	avril	:	Le	communicateur	politique	Evren	Barış	Yavuz,	
détenu	après	avoir	été	pris	pour	cible	par	le	directeur	



général	de	Baykar,	Haluk	Bayraktar,	le	frère	aı̂né	du	gendre	
du	président	de	l'AKP	Tayyip	Erdoğan,	Selçuk	Bayraktar,	a	
été	arrêté	par	un	juge.	

INDÉPENDANCE	JUDICIAIRE	ET	ÉTAT	DE	
DROIT	

9	avril	:	La	Cour	européenne	des	droits	de	l'homme	(CEDH)	
a	jugé	que	la	Turquie	avait	violé	les	droits	d'un	membre	du	
Conseil	d'EL tat,	Bekir	Sözen,	qui	a	été	démis	de	ses	
fonctions	à	la	suite	de	l'adoption	d'une	loi	de	
restructuration	en	2016.	

9	avril	:	La	Cour	européenne	des	droits	de	l'homme	(CEDH)	
a	accordé	un	statut	prioritaire	à	une	deuxième	affaire	
déposée	par	l'homme	d'affaires	et	philanthrope	Osman	
Kavala,	détenu	depuis	octobre	2017,	publiant	des	détails	
sur	les	violations	continues	et	nouvelles	de	ses	droits.	
	
13	avril	:	Saban	Vatan,	le	père	de	Rabia	Naz,	décédé	il	y	a	
six	ans	et	dont	la	mort	aurait	été	dissimulée	par	un	haut	
responsable	du	parti	au	pouvoir,	a	appelé	les	autorités	
turques	à	garantir	les	responsabilités	et	la	justice.	

MINORITÉ	KURDE	

11	avril	:	Medet	Serhat,	assassiné	en	1994,	était	connu	
pour	sa	défense	des	hommes	politiques	kurdes	lors	du	
procès	du	Parti	Démocratie	(DEP).	Son	Vils,	Rumet	Serhat,	a	
déclaré	que	la	tombe	était	intacte	lors	de	leur	dernière	
visite	et	que	l'attaque	avait	dû	avoir	lieu	au	cours	des	
derniers	jours.	

TORTURE	ET	MAUVAIS	TRAITEMENTS	

8	avril	:	Ersel	Furkan	Güven,	un	étudiant	emprisonné	en	
raison	de	ses	liens	présumés	avec	le	mouvement	religieux	
Gülen,	a	été	renvoyé	en	prison	peu	après	avoir	subi	une	
opération	chirurgicale	et	souffre	de	plus	en	plus	de	
problèmes	de	santé	derrière	les	barreaux.	

9	avril	:	Des	gardiens	de	prison	dans	l'ouest	de	la	Turquie	
auraient	cassé	le	bras	de	Bahar	Kurt,	membre	emprisonnée	
du	groupe	de	musique	de	gauche	Grup	Yorum.	

	


